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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'ISÈRE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 
Service protection de l'environnement 

GRENOBLE, LE 3 DECEMBRE 2014 

AFFAIRE SUIVIE PAR : V.MARTIN 
& : 04.56.59.49.85 
@ : 04.56.59.49.96 

ARRETE PREFECTORAL 

N°2014337-0025 

Le Préfet de l'Isère 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement, notamment le livre V, titre 1% (installations classées pour la 

protection de l’environnement) et les articles L.516-1, L. 516-2, R.512-33 et R.516-1 à R.516-6.; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l’article R.511-9 du code de 

l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 notamment l’article 3 fixant la liste des installations 

classées soumises à l'obligation de constitution de garanties financières ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du 

montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des 

garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols 

et des eaux souterraines ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties 

financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement, 

VU l'arrêté préfectoral . en date du 29 septembre 2009 autorisant la société ERARD à effectuer 

sur son site de CHAVANOZ (38230), Z.I. de Chavanoz, 4, route de la plaine, une activité de 

fabrication de meubles et supports pour téléviseurs ; 

VU le décret ministériel n°2013-1205 du 14 décembre 2013 modifiant la nomenclature des 

installations classées ; 

VU le courrier en date du 29 juillet 2014 par lequel la société ERARD à CHAVANOZ a 

communiqué des propositions de calcul du montant des garanties financières ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées de la direction régionale de 

l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) Rhône-Alpes du 31 juillet 2014 ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées de la direction régionale de 

l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) Rhône-Alpes du 15 septembre 

2014 ; 
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VU le courrier du 7 octobre 2014 invitant l'exploitant à se faire entendre par le Conseil 
Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques et lui 
communiquant les propositions de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques du 23 octobre 2014 ; 

VU la lettre du 3 novembre 2014 communiquant à l'exploitant le projet d'arrêté concernant son 
établissement ; 

CONSIDERANT les propositions de calcul du montant des garanties financières faites par la 
société ERARD par courrier du 29 juillet 2014 ; 

CONSIDERANT que ce montant est établi sur la base de quantités maximales de déchets 
entreposés qu'il convient d’entériner par arrêté complémentaire ; 

CONSIDERANT qu'il convient d'imposer, en application des dispositions des articles L.516-1, L. 
516-2 et R.516-1 à R.516-6 du code de l’environnement, des prescriptions complémentaires à la 
société ERARD à CHAVANOZ, en vue de garantir les intérêts visés à l’article L.511-1 du code 
de l’environnement ; 

CONSIDERANT qu'il convient de mettre à jour des activités de la société ERARD suite à la 
parution du décret ministériel n°2013-1205 du 14 décembre 2013 modifiant la nomenclature des 
installations classées ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

ARRETE 

ARTICLE er — Le tableau de classement des installations autorisées par l'arrêté préfectoral 
n°2009 du 29 septembre 2009 est remplacé par le tableau d'activités qui suit : 

  

  

  

  

  

  

        

Rubriques de la Activités Régime 
nomenclature 

2565-2-a Dégraissage, décapage, métallisation de pièces métalliques 

Volume total des bains de traitement : 102.5 m° A 
machine à laver tronçonnage : 8 m° 

- apprêt avant peinture : 25.9 m° 
2 chaînes de zingage : 32.5 + 36 m° 

2560-B Travail mécanique des métaux (741 KW) 

E 
2910- A2 Combustion de FOD et gaz (5.8 MW) 

-_ chauffage 2.3 MW 

-_ groupe électrogène 3.5 MW DC 

1432-2-b Dépôt de liquides inflammables 60 m° FOD enterrés 

DC 

2921-b Tour aéroréfrigérante à circuit primaire fermé (240 kW) DC 

2940-3 Application de peintures «poudres» DC 

Capacité maximale 100 kg/j 
  À : autorisation, E : enregistrement, DC : déclaration contrôlée 

 



ARTICLE 2 — La société ERARD dont le siège social est ZI. de CHAVANOZ, 4, route de la 

Plaine 38230 CHAVANOZ est tenue de constituer des garanties financières visant la mise en 

sécurité de ses installations de fabrication de papier et de carton qu'elle exploite sur son site de 

CHAVANOZ (38230), Z.I. de CHAVANOZ, 4, route de la Plaine. 

ARTICLE 3 -— Objet des garanties financières 

La société ERARD est concernée par la réglementation des garanties financières visant la mise 

en sécurité de ses installations situées à CHAVANOZ pour les activités répertoriées à l’article 17 

du présent arrêté. 

ARTICLE 3 — Montant des garanties financières 

Le montant des garanties financières des installations relevant de la première échéance de 

constitution est fixé, conformément à l’article 2, à 154 753 euros TTC. 

ARTICLE 4 - Modalités de constitution des garanties financières 

L'exploitant communiquera au Préfet le document attestant la constitution des garanties 

financières dans les conditions prévues à l'article 3 de l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la 

liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de garanties financières. 

Le document devra être établi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31/07/12 relatif 

aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants 

du code de l'environnement. 

ARTICLE 5 - Renouvellement des garanties financières 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant leur date 

d'échéance conformément à l’article R.516-2 V du Code de l’environnement. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au 

moins trois mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par 

l'arrêté ministériel du 31/07/12 relatif aux modalités de constitution de garanties financières. 

ARTICLE 6 - Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du 

Préfet a minima tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ; l'indice 

TP01 servant de référence pour l’actualisation est l'indice publié au journal officiel en mars 2014 

soit 703,8. 

Le taux de taxe sur la valeur ajoutée à prendre en compte lors de l'actualisation, noté TVAR, 

conformément à l'annexe Il de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de 

détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité 

des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures 

de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines est de 20 %. 

ARTICLE 7 — Révision du montant des garanties financières 

Le montant des garanties financières devra être révisé pour inclure les installations relevant de 

l'échéance de constitution du 1” juillet 2019. Le calcul révisé devra être transmis au préfet avant 

le 31 décembre 2018. 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des 

conditions d'exploitation telles que définies à l'article 11 du présent arrêté.



ARTICLE 8 : Absence de garanties financières 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières quand 
une des obligations de mise en sécurité, de remise en état, de surveillance ou d'intervention 
telles que prévues à l'article R.516-2-IV du Code de l'environnement ou dans l'arrêté 
d'autorisation n'est pas réalisée, et après intervention des mesures prévues à l'article L.171-8 du 
Code de l’environnement. 

ARTICLE 9: Appel des garanties financières 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières quand 
une des obligations de mise en sécurité, de remise en état, de surveillance ou d'intervention 
telles que prévues à l'article R.516-2-IV du Code de l'environnement ou dans l'arrêté 
d'autorisation n'est pas réalisée, et après intervention des mesures prévues à l'article L.171-8 du 
Code de l’environnement. 

ARTICLE 10: Levée de l'obligation de garanties financières 

Lorsque l'activité a été totalement ou partiellement arrêtée et après mise en sécurité de tout ou 
partie du site des installations couvertes par lesdites garanties en application des dispositions 
mentionnées aux articles R. 512-39-1 [ou R. 512-46-25], le préfet détermine, dans les formes 
prévues à l'article R. 512-31 [ou R. 512-46-22], la date à laquelle peut être levée, en tout ou 
partie, l'obligation de garanties financières. La décision du préfet ne peut intervenir qu'après 
consultation des maires des communes intéressées. 

En application de l'article R. 516-5 du Code de l’environnement, le préfet peut demander la 
réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments 
techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

ARTICLE 11: L'exploitant doit informer le préfet de : 
e tout changement de garant 
e tout changement de formes de garanties financières 
+ toute modification des modalités de constitution des garanties financières telles que définies 
à l’article R.516-1 du Code de l’environnement 
+ tout changement des conditions d'exploitation conduisant à une modification du montant des 
garanties financières 
+ toute modification apportée aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et 
de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation. 

ARTICLE 12: Quantités maximales de déchets 

En regard du montant des garanties financières proposées par l'exploitant et fixées par l’article 3 
du présent arrêté, les quantités maximales de déchets présents sur le site ne doivent pas 
dépasser les valeurs ci-dessous : 

Boues d'hydroxyde : 20 tonnes 
DIB : 6 tonnes 

ARTICLE 13 - Un extrait du présent arrêté sera tenu à la disposition de tout intéressé. Il sera 
affiché à la porte de la mairie de CHAVANOZ et publié sur le site internet de la préfecture de 
l'Isère pendant une durée minimum d'un mois. 

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, sur le site, par les soins de 
l'exploitant.



‘Un avis sera: inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de:l'exploitant, dans -deux 

journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 14 - En application des articles L.514-6 et R.514-3-1 du code de l'environnement, cet 

arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré au tribunal administratif de Grenoble : 

- par l’exploitant ou le demandeur, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un 

délai d'un an à compter de sa publication ou de son affichage. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte 

portant autorisation ou enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions 

primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 15 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 

ARTICLE 16 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, la Sous-Préfète de VIENNE, le 

maire de CHAVANOZ et le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 

logement Rhône-Alpes en charge de l'inspection des installations classées, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société 

ERARD. 

Fait à Grenoble, le -3 DEC. 2014 

Le Préfet 

  

Patrick LAPOUZE




